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Paris le 18 octobre 1999
EXPOSE D'Y. MARTIN

en introduction d'une table ronde

(une approche internationale et de long terme privilégiant la demande d'énergie)
lors des 2e rencontres Parlementaires sur l'Energie ‑ 14/10/1999 ‑

Le contraste entre le paysage énergétique à court terme et celui que nous apercevons pour le très long terme a rarement été aussi fort qu'aujourd'hui.

Trois horizons de temps nous intéressent :

‑
Le présent bien sûr, caractérisé par une abondance de l'offre d'énergie qui ne doit pas nous démobiliser.

‑
L'horizon à 10 ou 20 ans qui est celui des offreurs d'énergie, car il guide leurs investissements.

‑
L'horizon à un demi-siècle enfin qui est celui du temps de réponse d'une action en profondeur sur la demande d'énergie. Ce dernier horizon devrait devenir celui des gouvernements.

Le temps n'est plus en effet où nos gouvernements s'efforçaient de prévoir l'évolution de la demande pour accompagner de leurs actions les investissements dans l'offre d'énergie ; le rôle des pouvoirs publics vis à vis de l'offre ne cesse de décroître. Les gouvernements deviennent par contre de plus en plus légitimes à agir sur la demande pour lui permettre d'anticiper sur les contraintes qui lui seront imposées à très long terme du fait du caractère non renouvelable des ressources en énergie fossile et du fait des contraintes d'environnement.

Une action publique est beaucoup plus difficile sur la demande que sur l'offre non seulement en raison de la multitude des acteurs dont il faut infléchir les choix mais aussi et surtout parce que le temps de réponse de la demande est beaucoup plus long que celui de l'offre ; je ne citerai qu'un exemple : l’urbanisme actuel avec une densité très faible de 20 habitants par ha consomme de 3 à 5 fois plus de carburants qu'un urbanisme classique à 200 hab/ha. Nous sentons bien qu'il faut revenir à un urbanisme dense mais il ne faut pas moins d'un demi‑siècle pour agir sur la structure de nos villes.

Je crains que nous n'ayons pas pleinement pris conscience de l'ampleur de l'action nécessaire sur la demande d'énergie.

A Kyoto en effet, les pays industrialisés se sont engagés à réduire en moyenne leurs émissions de CO2 de 5 % entre 1990 et 2010. Mais dans le même temps les autres pays, qui s'efforcent de copier notre modèle technologique et culturel, auront augmenté leurs émissions d'une quantité 6 fois plus grande que notre propre réduction. Or seule une division par deux des émissions globales permettrait de maîtriser le changement de climat.

L'étape de Kyoto n'est donc qu'un tout petit pas au regard de ce que nous devons faire. L'objectif de Kyoto n'est pas un sommet sur lequel nous pourrons nous reposer, c'est le début de la montée.

En matière d'offre, aucune énergie ne peut être négligée, elles nous seront toutes nécessaires mais elles ont des facilités techniques d'usage qui sont très différentes de l'une à l'autre :

‑
le pétrole qui est si difficilement remplaçable comme carburant pour les transports ne devrait‑il pas être réservé à cet usage ?

‑
le nucléaire qui ne peut être utilisé que pour produire de l'électricité n'est‑il pas plus légitime dans cette fonction que le gaz qui peut être facilement utilisé directement avec un bon rendement dans la plupart des usages finaux autres que les transports ?

Ne devons nous pas imaginer une gestion patrimoniale de ces ressources finies afin de guider la demande, dans ses choix vers telle ou telle énergie, par autre chose que par leurs prix relatifs, dont nous constatons tous les jours la volatilité et dont nous savons bien qu'ils ne reflètent ni les coûts énergétiques à long terme ni les coûts environnementaux ?

Enfin, agir sur la demande ne peut être le fait d'un seul pays ni d'un petit groupe de pays comme l’Union européenne car toute action sur la demande bute sur l'obstacle des différences de compétitivité qu'elle induit à court terme dans les activités économiques à forte intensité énergétique. L'Organisation Mondiale du Commerce devrait avoir le souci de ne pas faire obstacle à l'action nécessaire sur la demande d'énergie.

Pour concilier une gestion patrimoniale des ressources énergétiques non renouvelables avec la libéralisation de l'économie, y a‑t‑il d'autres voies qu'une correction des prix des énergies par le biais d'une fiscalité concertée au sein des pays industrialisés ?

